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Luttes· sociales 

- Grève i Cockerill d6cl aratio~ de Cools : · inqui~t que le proce~sus 
. de la concertation pui"ssG être mis en cause entre les forces · économi-
4ue~ et sociales. 

- Grève à Verlica-Ghlin : d Spartement •2décor" - les proposi tians pa
tronales sont rc fus6cs par les gr6vistcs par vote secret, _et déci
sion de poursuivre l a grève. Nouvollc assemblée générale du person
nel pour le ·22/lo à Ghlin, décidée par l es organisations syndicales. 
Les syndicn ts se 1ü2ttront on rapport avec le.a autres secteurs de 
Verlica pour voir s 1 ils· nnintiennent l eur décision d'entrer en grève 
si une solution n 1 6tait pas apportée à Ghliri. 

Frontaliers·-- : la Commission nationale FGTB (18/10) prend acte que le 
plafond mensuel de transfert àes rémun6rations sur lequ~l se calcule 
la bonfication, passera de 900 à 1000 francs français • -ell_e insiste 
auprès du gouvernement belge pour que sans tarder il négocie avec 
l~ gouvarnement français pour obtenir un taux de change préféren
tiel et une revision de la convention franco-belge dé septembre 69. 

- 18 octobre 1971 

Luttes sociales 

Pour protester contrs l'ajournement de la pose prenière pierre du nou
vel h8pi tal de Schaerbeek, 40 voitures de médecins °!?loque.nt le bou
levard devant l'hôpital. 

Communautés 

- Vote au Conseil coi.imunal de Bruxelles sur les. · statuts d'un office 
de tourisme et d'information de.l'agglom.bruxelloise-le FDF avait 

I t t. 1 . proposé de réserver 1 'affaire· pour le prochain Cons. 
n erna iona .d' 1 . d VU f. 1 t t t t . t. , • • t, agg om.-i am -· ina eaen s a u s vo es naJori e 

ONU : ouvertttre débat sur entrée Chine Populaire. · : contre minorité. 
. . ;.. 

Espionnage : le porte-parole min. Affaires étrangères _déclare qu'il 
ne faut pas s'attendre à des mesures spectaculaires~ -

- V8nte d 1 armes belges aux pays d 1 AlîlEfriquo Latine 1 
: l ,e Marché commun 

regrette les tricheries statistiques des pays ~uropéens (la Belgique 
camoufle ses statistiques sous la ru"hrique "marchandises non.clas
sées ailieurs". 

19 octobre 1971 

Commerce Extérieur 

Commerce avec la Chine : lettre de la Gom1~ission économique de 1 1 

Association Belgique-Chine aux ministres Eyskcns_et Har~el : l'éta
blissement de relations diplomatiques avec Pékin conditionne le 
développement des relations comDerciales. -

- Emploi . 
Inauguration à Fairey (Gosselies) ~u départe~ent "Plastics - Maté
riaux nouveaux". Min. Cools parle de la reconversion économique né
cessaire de la région de Charleroi qui doit diversifier son activité 
industrielle traditionnelle pour nieux répondre aux besoins de la 
technique moderne et à ceux de la concurrence internationale. 
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- En nêmc ter;;ps les ouvriers de la di vision 11r.1atériaux conposi tes" 
de Fairey ont d6posé un préavis de grève p6ur des raisons salaria
les et l es risques de , 12. ladies pro.fessionnel les . 

20 octobre 1971 

International 

- Entrée Gretnde Bre t agne .::rn Marché cor.rnun : les cons ervateurs accor
dent l~ vote libre pour l~urs uéputés tandis que les labouristes 
le leur refusent . 

Le Marché conmun se plaint des nesur8s 6conon iques anéricainos et 
souligne que la situation se d8t~rioro en Europe . 

- Espagne : grève de 9000 ra inours des Asturies et 21 . 000 travailleurs 
de l a SEAT à BQrcelone la police tire sur les ouvriers . 

- Blocs mil it~ircs 

Le Ministr~_Affaircs étrangères a annoncé qu 1 au non des alliés de 
l'OTAN, il avait suggéré aux Soviétiques de s ' engager en m@me 
temps que l'Allianc8 Atlantique , à une réduction de leurs forces , 
ceci en vue de ln visite en novenbre, de Manlio Brosio, prépara
toire à la prochaine r6union do l 1 0TAN on décembre . 

Le Chancelier Willy Brandt reçoit le prix Nobel de la Paix . 

- Danemark : pour stabi l iser l'écononie danoise , le gouvernement 
proposo une surtaxe de 10 % sur les Laportations . 

- Tensions aux frontières Indo- Pakistanaises . 

- Luttes sociales 

RevalorisGtion fonçtion publique : pré- accord signé par le secteur 
11Iünistères 11 - pour 1 1 ensemble dès sec tours, accord sur "l'enveloppe 
globale" ma is difficultés quant à 1 1 étéüe:·rnnt des avantages octroyés . 
Les syndicats exigent une part plus importante pour 1972 . 

Accord sur revalorisation fonction publique : le protocole doit ~tre 
paraphé le 22/ 10 - D&claration Eyskens : les obstacles en ce qui 
concerne 1 1 étalement ont été surcontées et le budget 1972 a été 
établi en fonction do l'accord . L'accord n'est pas électoral . 
Disposi tionsde l' a ccord : revalorisation de tous les barèmes au 
1er avril 1972 et entrcteups sera payée une indemnité d'attente de 
2 . 000 Fr . 
A partir du 1 . 1 . 72 , pour tous les fonctionnaires un ninioum net de 
10 . 000 ~ . à 21 ans • 
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Ex.P..~r~_s}o_l}... économique : Borinùgeo 

A l'occasion de l'inauguration à Pâturages de la nouvelle usine 
ATEA (créilll t 350 emplois nouveaux), le Ministre Delmotte a signalé 
que pendant 40 mois plus de 80 décisions avaien t été prises entra1-
n~nt des investissements industriel s de plus de 5 milliards, 600 
millions et la mise au travail de 40700 personncs o Ces résultats 
etaien t dus, selon lui, à la conc e r lùti on et au vrai dialogue entre 
le GouveLnement ét l e s res ponsables ré _ionauxo Le Ministre Cools, 
qut:l.Dt Q lui, a souligné que lorsque le~ s8cteurs publics et privé 
s'alliaient, il n'y av ait plus de r aisons de c.i::-aindre o 

Enœ..1oi .. 
OeJo de la délégation ouvriere FGTB des ACEC à propos de la fer
meture BLH à Mont s/Marchienn~ : elle propose, contre la fermetu
re, une journée nationale d'action; demande aux partis ouvriers 
de s'exprimer sur la revendication de l'inte rsiège qui refuse de 
cautionner des aides publics à des entreprises sans contr8le des 
organisations ouvrières et sans garanties pour l'emploio 

A 1 '.atelier de traction du grou'pe de Charleroi de 1 a SNCB ~ Mon
ceau : les travailleurs ont remis aux mandataires politiques ré
gionaux un rapport résumant leur inquiétude au sujet de l'avenir 
de 1'2mploi et veulent qu e la region soit dotée d'.un équipement 
économique moderne et rentableo Le député Knoops a demandé des 
renseignements au sujet de la situation dans 1 a région au Ministre 

des Communicationso 

~J:J.:..O!l..~ pour le Conseil d'Agglomération à Bru~lles: 
ùccord du F .. DoF .. , et P .. LoPobruxellois pour adhérer au Rassemblement 

Bruxellois, présidé par Van Ryno 

Fi·nances o __ ._ __ ..........,. 

Déclaration du service économique du Pr~~ier Ministre: les re
cettes de ·1a ToVoAo pour les 9 premiers mois sont inférieurs de 
2 milliards aux prévisionso S'il n'y a pas de changements dans 
les taux ~t répartitions, la T. VoAo rapportera en 1 9 72 17 mil
li2..rdS en moins que les prévisions (démenti p~r Libre du 22o10)e. 

Fonction _l)_ubliqueo 

Personnel Electrogaz réclame une prime immédiate de 10 . 000 F à 
titre de compe nsation pour la réduction continuelle du pouvoir 
d'achat et la non-adaptation de l'index Qes prix à l'évolution 

réelle du comt de la vieo 

Parmi les enseignants, la CAPPEL et la FGTB protestent contre 
le sort fait aux enseignants, notamment contre la perte des 
10 % pour les communauxo 
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~uttes soci a l es o 

Gr~ve d 'un qu art d ' heur e ~ l a RTB déc id&e par l a CGSP - l a CSC 
pas d ' u.c cor d ., 

Pr éavis de grèv e pour l e 28 / 10 déposé par l e per sonne l Institut 
National crédit 3gric o l eo 

Interna·l: i on a l e: 

Pab l o Neruda r eçoit l e prix Nob e l de l ittér a ture e t l e BoPo lui 
env oi e un t é l égr amme de f é lici tatio n s o 

22 octobre 19 710 

Educ ati on Nation a l e o 

Ec o l e d e s inte r pr ê t es unive rsité de Mons : pr o t e sta tion du pe rsonnel 
e n seignant t. t d e s é tudiants sur l a men ac e qui plane sur l e statut 
de l' é c o l e qui n e s e r ait p lus incorpor ée d ans l'universitéo 

Pr~vo_y a~ce Socia l e: 

La Li gu e Nation a l e pour l a d é f e ns e des d r o its des ave ugles menace 
d'une ·gr è v e d e l a f a i m à p?rtir du 25 / 10 si e lle n'a pas les assu
rances d ' obte nir au 1 o1a72 une prime s péci a l e de 10000 F par mois 
pour a i de d 'une tie rce pers onne ,, 

Inte rnat i onale a 

Ent rée d e l a Chine à l'ONU 
thè s e améric a ine o 

Visite d'Arafat à Moscouo 

gectio~ 

l a Gr a nde Bre tagne n'apprécie pas la 

Position Le burton ( a rto Soir du 23010) l e s pr oblèmes économiques 
doivent av oir priorité sur l e s problème s institutionne lles - pour 
Bruxelle s c' e st soit l e di a logue d'une gr ande force comme le PSB, 
soit l' av e nture o 

~t~ soci a l e so 
- Occupa tion de l'usine BLH Euro pe à Mont s/Marcheinne pour protes-

ter contre la d écision de f e rmeture o 

Affaire s économique s? 

Ve nte s à t e mpé rament : Public a tion d 'un arrêté roya l accordant cer
t a ine s f acilités pour l a v e nte à t e mpé r ament (réduction du montant 
de l'accompte, e xtension de la durée du crédit} afin de soutenir 
l'activité professionne lle caractéris é e par un ralentissement de 
l' e xpansion économiqueo 

ooo/o 
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- Luttes soci~les: 

·· · - Grève des Frontaliers belges de Blanc Messcron qui ont manifesté à 
Quiévrain pour protester contre les récentes mesures monétaires 

qui provo~uent une réduction de l e urs salatresa 

Internationale: 

fl.econnaiss ance Chine à 1 'ONU o L'I ta lie ne su.ivr a pas l e s U .. S oAe pour 
les deux Chines - mais bien l a Belgiqueo Harmel a rompu les contacts 
avec l ns repr0sentants de Taiwano · 

Elections: 
' --Communiqué BoPo sur les objectifs après l e 7 novembre et la néces

sité pour pouvoir les réaliser de cré~r des regroupements et larges 
alliances progressisteso 

25 octobre 19710 

Luttes sociales : 
- RoToBo: Comité national CGSP- RTB décide un arr~t de travail pendant 

1 H pour protester contre l ' abandon: pa.::- le gouvernement des négocia
tions sur la programmation sectoriclleo La CSC ne soutient pas le 

mot d ' ordre de grèveo 

Congrès extraordinaire ~ecteur "Communaux" CGSP sur les problèmes 
de l ' énergieo Le Président CGSP Hamont déclare avole Congrès que la 
création d ' une socanationale pour l e transfert é~ectricité et gaz 
s 1 imposeo LoVan Geyt intervient au nom PoCo 
Au Congrès: Leburton: la lutte contre la privatisation s ' inscrit 
natureèlement dans une perspective qui r~ncqn~re l ' adhésion du PSB 
mais 12 nationalisation n'est pas un panacéeo Seièm ' lui , il y a 3 
niveaux de la planification: - les véritables services publics qui 
doivent ~tre nationalisés; les secteurs qui justifien t une politique 
contractuelle en dehors de laquelle t oute aide publique doit ~tre 
supprimée; les secteurs résiduaires qui ne justifient pas de mesures 
particulièreso Selon lui, l'intervention du PSB à Anderlebht a per
mis que le problème ne se pose plus dans les mêmes t e rmes qu ' il y a 

quelques moisa 
-Communiqué BoPo sur pré- accord sectoriel et intersectoriel concer

nant la revalorisation fonction publique·: sous la prt:.ssion des tra
vailleurs , le gouvernement a du faire des concessions mai~ veut en 
échange obtenir une pauze sociale de deux anse Le BoPo rappelle qu ' 
il faudrait maintenir la clause de revision inscrite dans la vo 
convention 1970- 71 pour par0r aux changément de la situation écono-

mi que et financièreo 

Conseil économique régolJallon: élit un bureau provisoire .. (parmi 
lesquels Genot, Hurcz , Latin) Il se prononce à l ' unanimité pour une 
seule société régode développement - décl-aration du président De
lourme : les décisions à prendre ne seront pas po l itisées - on ne 
recherche pas des majorités mais· l'unité et l ' efficacité oObjectif 
prioritaire: créer 200000 emplois par an o 

ooo / e 



- !_ntern:.·~i2!1_é}_le: 29., 
Visite de Me.Indihra Ghandi en Belgique. 

- Arrivée iJrejnev a Paris. Déclar.Pompidou : Conférence sur Sécurité 
Européenne· rien ne s'oppose à ce que dans l es plus brefs délais 
s'ouvre à Helsinki l~ phase multilat~ralc de prépar ation de la Con
férencco Il a aussi réaffirmée l'attachem~nt aux a lli ances èt sa 
conception de l'indépendance fondée sur l es ~oyens rnilitaireso Dé
clarati8n finale franco-soviétique: Fran~§ et URSS espérent que la 
Conf..Sroncc pourra se réunir en 1972. 

26 octobre 19710 

- Internati onale: 

Chine populaire apr ès 4 votrcs: a) motion d'ajournement de la Tuni
sie et Arabie sépudite pour détermin<...!r l'ëlvenir politique de Formoseo 
(repoussée par 56 c/ 53 et 19 abstentions). 
b) Vote sur l R priorité à accorder au textê amé_ricain exigeant les 
2/3 pour l'expulsion.de Formose: 61 pour- 53 c/ e t 15 ab;;.tentions 
c) Vote sur la résolution américaine demandant application de la mo 
majorité de 2/3 pour expulser Formose - 59 pour, 54 c/ et 15 absten
tions (dont la Bclgj,.que, l e s Pays-bu.s, l a Turqui~ e t l.'.Italie). 
Les dél., de Tchang Kai Check s'en vonto Trois pays seulement de l' 
OTAN ont soutenu la r é solution: Grèce, Portugal, Gd.Duché Luxernbourgo 
d) Vote motion "albanaise" (entrée de ... l a Chin~ Pop .. et expulsion 
Formose): 76 pour - 35 c/ et 15 abstentionso (Be l g ique vote pour, 11 
pays de l'.Otan votent pour y compris le Portugal),Luxembourg et Grèce 
s'abstiennent. 
Le gouvcrrn~rnent Belge e t le gouvernement Rép.Pop.Chine ont décidé 
d'établir des relations diplomatiques à partir du 25 octobre et d' 
échanger des ambassadeurs dans un délai de 3 mois. 
Le gouvernement belg~ rec-onnaî.t que le gouvernement _Ré_poPOpoest 
l•unique gouvernement légal de la Chine - Taïwan "suspend" ses rela
tions u.vec la Belgique. 

Relations France-URSS : signature d'un accord sur la coopération é
conomique à long terme. 

Communiqué B.Po: l'admission de la Chin° à l'ONU: la décision dé
montre le cnangemè nt des rapports de forces entre l'impérialisme et 
forces de la paixo Appel à l'action pour que le gouvernement belge 
oeuvre en faveur de la confére nce .sur l a sécurité européenne o 

Eleètions: 

Bureùu du PSB: les exigences de la situation actuelle impliquent une 
série de mesures destinées à consolider la situation économique et à 
promouvoir de nouveaux progrès sociauxo 

Luttes sociales: 
._ -

Occupation BLH Europe à Mont s/Marchienne: . .., appel Setca rég opour ar
r~t de travail rég mercredi - négociëltion.s avec le conciliateur so-

cial prévues pour jeudio 
Appel comité exécutif fédér.métallurgistes FGTB Charleroi pour ar-
r~ts de travaux dans la régionoLe Ministère de l'économie régionale 
déclare qu'il réclarn~rél à la société remboursement de toutes les 

êl:~.9;s_ qui lui ont été accordées o 0 0 0 / 0 
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Expansion ~conomigue: 
- AKZO à Baudour: le Conseil communal unanime c onfirme son opposition à 

· l'installation de cette usineo 

Luttes soci a les: 
~ Fin de l a grève à la RTB: l a direction r1...:tir0 l a me nace de sanctions 

et accord avec les syndicats pour ent21 ,c.. r imrn~ di atemcnt des négocia
tions sur r evalorisation des traitements" 

27 octobre 19710 

Lutt2s s ociales: 

• 
• 

Le PoC~ de Tournai rejette l'argument spécieux du Conseil communal 
pour privatiser le secteur sous prétexte de pouvoir augmenter les 
traitementso Il réclame le transfert au secteur public de l'élec
tricité, gaz naturel et intercommunale~ mixtes et une véritable 
revalorisation de la fonction publkiueo 

Dépôt d'un préavis de grève qui expire le 30o10 à la c .artonnerie 
Weyerhauser à Ghlino Les revendications concernent une 20- t2ine 
de travailleurs mais en cas de non-s a tisfacti8n la grève pourrait 
se g~néraliser aux 250 travailleurs de l'entre priseo 

Frontaliers: Erquelinnes: Manifestation pour alerter et mandater 
les organisations syndicales pour obtenir satisfaction à leurs re-
vendications o · 

Quiévrain: après la manifestation télé gramme à Eyskens poprésident 
PCB pour demander la suite que le gouvernement donnera aux revendi-
cationso Diffusion de tracts par le PoCo 

Elections 2our agglomération Bruxelles: 

public a tion du programme électoral par lé cartel FDF-PLP: 
1) limites du territoire de Bruxo à fixer après ~onsultation des 
habitantso 2) attribution à la région des m~mes pouvoirs de déci
sion économique et financières qu'aux deux autres régions o 3): sup
pression des discriminations au sein du collège qui doi€ ~tre élu 
à la majorité simpleo 4): surppression des discriminations établies 
au détriment des francophones dans l e s administràtions et dans l ' en 
seignemento 5): bilinguisme des services là où il y a une minorité 
linguistique de 20 %0 6): les limites de l'agglomération à revoir 
sur base démocr a tique et en fonction de la volonté des communes in
téress6s 7): extension libert~ du p~re de famille dans toutes l es 
cor~muncs de la périphérie bruxelloise ou existe une mino~ité lin-
guistique de 20 %0 

Education Nationale: 
Pacte scolaire: La confédération Nationale des Associations de Parent 
( enseignement subventionné) réclame du futur gouvernem~nt la revision 
du pacte scolaire o 
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Int<;:!rnationale: 

La r épublique du Congo s'appclie~a dorénavant république du Zaîre 
sur d6cision du président Mobutuo 

. ;· ••• t 

OTAN: Réunion ·hi- a nnue lle à Bruxo 
cléair0 de l'OTANo 
But: donner aux pays n'ayant pas 
té de participer à l'élaboration 
armes nucléaireso 

du g r o u pe de planification nu-

' d 'arme s . nuclL:aires la possibili-
de l a stratégie sur l'emploi des 

Relations Est-Oue st:Visitc à Bru~ellés du Bourgmestre de . Berlin-
. Ouest, Klaus Chuets: Il déclare qu'il n'y a pas de partenaires à 
trouver pour des corre ctions de frontières o u d'autres revisionso 
Le seul chemin pour défendre les intér~ts de Berlin est celu{ d'un 
réglemcnt raisonnable avec l'URSS o ·-

Communiqué BoPo sur la décision gouvernement belge d'établir des 
r e lations diplomo avec ·la èhine Popo 

28 octobre 1971 .. 

Emploi: 

Reprise deVal StoLambert pa~ l'Etate Le Ministre Cools refuse d'in
diquer le montant des investissements de l'Etat" -· i 'l souli·gne que 
pour ~aintenir l'entreprise en vie, les syndicats devront ~tre 
"compréhensifs" et devront acdepter une rationalisation profonde 
car il sera impossible de maintenir 1200 travailleurs pour un 
chiffre d ' aff~ir,s de 200 millionso 

IntcrnationëJ.le 

Le Parlem0nt Britannique vote l'entrée de la GdeoBretagne dans le 
Marché Commun par 356 voix c/ 2440 
Ouverture à Athèn~s d'un procès anti~communiste (poursuites contre 
les 2 chefs du PoCo Intérie ur)o Résolution de p~otestation du B .. Po 

du PoCo 

Luttes sociales: 

Accord intersectoriel Fonction publiqt1 e: CGSP-RTB rejette le pro
jet d'accord le considérant comme insuffisant par rapport aux 
principes contenus dans mémorandum des servic~s publics (à l'una
nimité moins 1 abstention)/ 
HMFAuvelais: arrêt de travail des employés en réaction contre la 
remise imminente d'une 50-taine de préavis aux employés au nombre 

de 220 .. 

29 octobre 1971, 

- Luttes sociales: 

Inauguration à Jumet-Gossélies d'une nouvelle usine des ACEC en 
présence de Cools, Harmegnies, Delmotte, et le front commun syndi
cal, da..'1.s un tract, exprime son inqui{tude et mécontentement vis
à-vis de la politique d'emploi par la nouvelle dir0ctiono Jumet 
constitue une mutation d'emploi mais pas un élargissement - Cools 
répond que le renouveau économique passe par la concertation avec 
les patrons et met 2n garde c/ l'utilisation intempestive,selon 

lui, du droit de grèveo ooo/o 
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- Pré-accord intersectoriel sur revalorisàFion fo"nction publique o 
Les Corno N~t o CGSP et CSC le ratifient - CGSP 80 % oui o- Ch l a CGSP
Charlcroi: ratification Po 89 % des voix - seule l'enseignement dit 
non à eu.use de 1 '6talement ) o CGSP-Li_èg _·· : 72 % de oui ..;.. 7 % non et 
21 % t:tbst.ontions .. Enseignement Liège: vote oui aux chiffres, non à 
l' ~tala~~nt - pou~ ln con~ention: 36 oui 108 non - 1 653 abstentionso 

30 octobre 1971. 
Anv~rs: manifestatbn contre OTAN organisé par la JoCo 

Finances: 
Rend~ment TVA; d'après Syndic ats (30010) l e rendement pour les 8 
premiers mois de 1971 p

9
la . TVA et droits de timbre est supérieur de 

7,20 % p~r rapport·à 19700 
Aides publiques aux entreprises: 
D'après lv. "Libre"(30-31o10) l e crédit .demandé par Cools pour le 
rachat des parts de l a SocoGénérale dans les Cristalleries du Val 
St.Lambert, s'élève à 85 millionso 
Contrôle des dép~nses par la Cour des Comptes: 
D'après la "Libre" (30/31-10), Cools proposerait au nouveau gouver
nement de p r endre ~es ~esûces pour ~viter des bloquages possibles 
par iP Cour de Compteso 

Internationale: 

Elections en Suisse: poussée à droite percée pattî xénophobe. 

- Polo cxt~rieur : . Déclar<::~tion Harmel: pour l'Europe, 1 1 étappe essenti elle est la mise 
en place de l'union économique et monétaireo 

" ., .~ ...... 

·· .. . 
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LEUR CONCEPTION DU ROL B DE P '-<RLEHE NTAIRE 

Le rôle que s'assigne le groupe communiste au Parlement c'est de 

se faire le porte- parole. des trovailleurs , d'assumer la défense de 

leurs intérêts contre ceux des monopoles . A l'intér i eur du Parlement 

comme à l'extérieur, il adopte une attitude de lutte de classes . 

C' est pourquoi toutes les interventions des parlementaires commu

nistes ont été marquées par la préoccupation de 

- lutter contre les pressions de droite exercées sur le Gouvernement 

pour freiner ou s'opposer aux revendications des classes laborieuses; 

- de refuser d'accepter l'argument invoqué spécialement par les mini

stres socialistes de "l'art du possible 11 • Ils ont montré la direction 

dans l a quelle le Gouvernement pouvait et devait s'orienter pour trou

ver les ressources nécessaires pour f a ire droit aux revendications ; 

- de faire respecter la démocratie dans la vie politique du pays · et de 

tendre vers un contrôle ouvrier . 

Il n'est pas présomptueux de dire que sans les parlementaires com

munistes, la voix des travailleurs, des progressistes , des amis de 

la Paix se serait bien peu f a it entendre au Parlement . 

========= 



- 31 MARS 1968 Elections législatives qui condamnent les 
structures traditionnelles du pays et ex
priment la volonté de la reconnaissance 
des 3 régions dotées de larges pouvoir~ en 
matière politique et économique . 

Sont élus pour le Parti Communiste : 5 représentants à la Chambre 

et 2 représentants au Sénatc 

Il faudra attendre la mi-juin, pour avoir un Gouvernement. 

3 avril 1968 : l es parlementaires communistes se mettent à l 1 ouvragec 
Drumaux, président du gro"'..lpe pilrlemen taire propose aux 134 nou
veaux élus de Wallonie de discuter ensemble des problèmes de l'em
ploi et de la reconversion de la Wallonie . 

Le Parti communiste et ses parlementaires y voyaient le moyen d' 
apporter une solution aux problèmes de la Wallonie et aussi une 
étape vers l'indispensable dialogue entre les deux communautés. 
Mais cela n'ira pas tout seul. 

- Le 25 mai 68, devant la lenteur des réactions, Drümaux propose à Merlot 
de charger les chefs de-groupes politiques au Parlement (Drumaux -
Jeunehomme - Merlot - P@tre - Perin) de se constituer en ''puissan
ce invitante". 

Ce n'est que le 5 novembre qu'elle pourra se réunir pour la premiè
r3 fois. 

- Le 12 juin 1968 (après d'infructueuses tentatives de divers formateurs: 
d'Alcantera - L. Collard et V,D.B.), le PSB et le PSC signent un 
accord (largement inspiré par V.D.V.) pour la constitution du Gou
vernement. 

Le 25 juin 1968 Gouvernement se présente devant les Cham
bres pour la discu~sion du programme gou
vernemental. 

Les députés communistes démontrent que la décentralisation tant 
vantée par le Gouvernement n'est en réalité que le maintien de 
l'état unitaire avec des succursales décentralisées des institu
tions nationales. Ils dénoncent l'absence d'assemblées élues 
dotées de pouvoirs politiques,économiques et financiers réels . 
La lutte pour ces pouvoirs sera leur cheval de bataille pendant 
toute la législature. 

- Octobre- Novembre 68 : rentrée parlementaire . 

Les parlementaires communistes vont s'attacher à demander aux 
ministres socialistes, la mise en vigueur de mesures progressistes 
de défense des masses laborieuses . 

. .. / ~ " 
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- Sauvetage de la Wallonie 
- A la première réunion de l'assembl~e des parlementairLs wallons 

(5 novembre 1 68), les parlementaires communistes craignant les 
manoeuvres des milieux d'affaires et àes banques, les pressions 
des parlementaires de droite pour enfermer l'assemblée dans le 
bavardage et l'académisme, proposept, une sér~.e de mesures concrè-
tes d'ordre imi~édiat 

Examen priori taire du problème p1·imordial pour la \llal lonie : 
la lutte contre son dépérissement économique et transformation 
des décisions cm'1munes en propositions tle loi déposées devant 
le Parlement, soutenues par 1 1 ensemble cles parlementai:·cs wal -
lons. 
Ils proposent notamment 
1) Conférence de l 1 emploi : pour mettre fin au chômage et réali 

ser les revendicntions syndicales. 

2) Initiatives industrielles publiques : pour préparer lare
conversion économique et créer de nouveaux emplois 
indispensables. 

3) Engager le véri técble règlement des problèmes communautaires 
par la négociation entre Wollons, Flamands et Bruxel -
lois. 

4) Réunion des élus wallons. 

Développement économique 

- L'approvisionnement du pays en pétrole 
18/10/68 : interpellation du Ministre des Affaires Economique par 
le groupe parlementaire communiste sur le fait d'avoir octroyé aux 
Trusts du Pétrole une ristourne de 500 millions et d'avoir pris 
une décision aussi importante sans avoir consulté le Parlement . 

Les parlementaires communistes préconisent une politique énergé
tique glob<:.le et indépendante, une authentique solution nationale 
et proposent la.création d 1 un0 Société Nationale pour la construc
tion et l'approvisionnement des installations portuaires et de 
pipe- lines o~ seraient représentés et le Gouvernement et les syn
dicats (société pldcée sous le contr8le du Parlement) .Ils deman
dent des garanties pour la construction de Petrochim à Feluy . 

25/ 10/ 68 : nouvelle interpellation 

- Le Gouvernement n décidé du. sort du pipe- line Rotterdam
Anvcrs mais sans garanties pour Feluy. Le député communiste 
montre l'runpleur des privil~ges consentis aux trusts pétro
liers (PctrofinR - Shclle et Esse) et ce avec une totcl e dés 
invol turc à l'égard d~ Parlement qui n'a pas été informé et 
est mis devant le fait accompli . 

- Marcel Couteau à cette même séance du Parlement défend l e 
dossier Feluy. 

- La création d'un Office de Promotion Industrielle 

Le 6 . 12.68 au Parlenent, Drur.iaux rappelle au Gouvernement l e 
point 71 de la décl~ration gouvornemGntale qui prévoi t l a créa-
tion de cet O. P. I e ... / .. 
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Co projet ne decande, souligne- t - il, ni de majorité des 2/3 ni des 
arrangements 11 bidon 11 • 

Il invite donc le gouvernement à prendre immédiatement des mesures 
concrètes pour le réaliser . 

FINANCES 

T.V . A. : Dès octobre 1 68, les parlementaires communistes dénoncent 
les dangers de la T.V • • qui selon los estimations de l'époque de
vaient rapporter 7 milliards à l'Etat ~ais imposer aux consommateurs 
une charge supplémentaire de 20 milliards . 

INDEXATION DES BAREMES FISCAUX 

Les parlementaires comnunistes luttent de façon constante pour une 
vérit~ble in~exation (éviter de payer plus d'impôts du fait que la 
hausse du coût de ln vie :i.urait provoqué une augmentation -
insuffisante d'ailleurs - des salaires et traitements) . 
Ils no veulent pas se montrer satisfaits d'une ai1gr,1entation par 
exemple des minima imposables qui aboutit à exonérer de l ' impôt cer
taines catégories d'éccnomiquencnt faibles . En fait cola ne fait 
que maintenir une situation existante. 

Pour éviter de perdre des rentrées f±scal~si argument dont se sert 
constamment le gouverncrrnr..t, les/ggfuii1fü.1ir~t~sr~~oposent d' :rnguenter 
la charge fiscale des gros contribudbles et de fnire ln chasse non 
pas contre le petit contribuable m~is contre la grosse fraude fisca
le . 

Au moment o~ en décembre 60, un nouveau code des impôts sur les re 
venus est sou:.üs au vote de la Chambre, les communistes déposent 
des amendements t endant à~ 

1) application, dès 1969, de l'indexation des barèmes fiscaux 
en faveur des revenus allant jusqu'à 250.000 fr . ; 

2) établissement du taux progressif 
revenus comme suit : 

de 1 à 3 millions 

de la taxation des gros 

50 % 
55 % 
60 % alors que le Gouver-

3 à 5 I"'illions 
plus de 5 millions 

nement a prévu une atténuation de la 
les revenus se situant entre 400.000 

progressi vi té de l ' impôt pour 
et 3 millions de francs . 

3) All&ger l'impôt des ruvenus cuuulés des époux; 

4) wener une lutte efficace contre la grosse fraude fiscale en 
établiss~nt le cadastre dos fortunes ; 

5) prélever une t~xe exceptionnelle de 1 ou 2 % sur les capitaux 
des sociétés atteign~n~ 100 millions ou plus . 

Mais ces amendements ont ~té rejetés par la majorité PSB- PSC . 

- PERSPECTIVES FINANCIERES 

Le 6/ 12/ 68 : discussion du Budget des Voies et Moyens pour 1969 . 

Le ministre des Finances, le Baron Snoy, se montre tr~s optimiste 
au sujet de la solidité du franc belge . 

. .. / .. 
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Le député DruCTaux lui exprime sa préoccupation de voir surgir de 
nouvelles difficultés pour notre commerce extérieur , une croissance 
de la spécul ation et des tentatives d'imposer au pays. des mesures 
supplfmentaires d'austérité. 
Il demande au gouvernement quelles mesures il compte prendre pour 
protéger le pouvoir d'achat des m~sses en cas de dévaluation du 
dollar et pour garantir le développeme1t ultérieur de notre économie . 
Pour éviter que les travailleurs ne p~ient les conséquences des com
bats que se livrent les puissances finnn~ières des Etats capitali 
stes , il propose : 

- le blocage strict des prix à 13. consommation; 
- l'interdiction de la spéculation sur les capitaux; 

le contrôle des changes; 
- un plan de mesures sociales capublos de stimuler la demande inté

rieure en cas de difficultés sur le marché extérieur . 

- LA DEFENSE DE L'EMPLOI 

- Discussion Budget Voies et Moyens : le député Levaux rappelle 
l'opportunité d'une Conférence Nationale de l'Emploi entre patrons , 
syndicats et Gouverner.ient pour eiùpêcher rie nouvelles réductions 
d'emplois et pour en créer des nouveaux dès 1968- 69 . 
Pour r6pondre aux propositions d'Agimont des régionales wallonnes 
de la FGTB , les parlem~ntaires communistes proposent l'adoption 
de mesures immédiates et notamment l'établissement de conventions 
régionales garantissant l'e~ploi et assurant le contrô l e ouvrier 
sur la balance de l'emploi. 

Le 9/ 12/ 68 : au cours de la 2e réunion des élus wallons, Levaux 
propose une mesure conservatoire à défendre tout de suite par 
l'assemblée , à savoir : refuser toute forneture, tout licenciement 

de rationalisation en 1969, qui ne seraient pas accom
pagnés de la création préalable ou s i multanée d ' emplois 
nouveaux en nombre équivo.lent dnns les régions . 

Il a aussi proposer d'adopter la résolution du Conseil provincial 
de Hainaut et de déposer tous ansenble des amendements au projet 
de décentralisation économique, amendements qui s'inspiraient du 
mer.10randum du C. E . ,i . approuvé par l'unaninité des élus wallons . 

Le 3.1. 69 , les parlementaires comhlunistes proposent aux autres 
groupes politique de l'assemblée de déposer en commun : 

1) une proposition de loi reprenant la proposition faite par les 
communistes le 9/ 12 en matière de mesures conservatoires ; 

2) des al"1.ender;1ents aux projets Terwagne - Tindemans de t elle ma
nière que des pouvoirs réels soient accordés notamment en ma
tière économique , nux diverses instances existantes ou à créer 
nu nivoau de la Wallonie ; 

3) une proposition de loi dotant la Wallonie d ' un office de promo
tion industrielle dont l es initiatives en matière d'investisse
ment pourront , en cas de carence du sec t eur privé , être réal i 
sées par la S. N.I o ou les sociétés de développement régional 
auxquel l es l es moyens nécessaires seront assuré s. 

Ils dénoncent la faiblesse du PSB et de la démocratie chrétienne 
qui tentent de dissi..rn l er los capitulations de leurs ministres de 
vant l es forces réac tionnaires au sein clu gouverne,aent . . .. / .. 



- L 1 EMPLOI ET LE DEVELOPPEHSiJT ECONOMs_LJE DES HSGIOUS 

- Région du Centre 

Le 6.12 . 68, le député M. Couteau interpelle le Ministre des Affaires 
économiques et dénonce la duperie de la promesse de comraandes de 
cor:tpensation à 1 1 u.chat par le gouvernei:1cnt belge de chars allemands . 
Il démontre que les engagoments prévus o.uraient du assurer 10 mil
lions d'heures de travail alors qu 7 en fait on n'est arrivé à 10 
fois moins . 

Charbonnages du Limbour~ : (13 décerabre 1968) 

Suite à la décision prise par le Directoire Charbonnier de suppri - ; 
mer 1. 280 emplois dci.ns le bassin charbonnier de la Cam.pi ne, le 
député M. Levaux interr)elle le Ministre des Aff'.'l.ircs Economiques, 
J . J . Mcrlot . 
Il propose : 1) de faire appliquer au Linbourg les accords de José 
Battice c.à . d . pas d'embauche de travailleurs hers de la région 
aussi longtemps que tous les mineurs en chômage de la région ne 
sont pas reclassés; 

2) l'application do la mesure conservato ire proposée 
par les communistes à l'assemblée des élus wallons : suspension 

des licenciements et fermetures en 1969 qui ne seraient pas 
compensées p~r la création d'un nombre égal d'emplois nou
veaux; 

3) la réunion urgente d'une Conférence Nationale de 
l'Emploi . 
Il s'élève contre l'autorisation accordée aux patrons charbonniers 
de Campine de conserver les terrains industriels sans contre- par
tie . 

- L ' AFFAIRE ALLEGENY - LONGDOZ 

( impl8.ntation à Gonck d'une ,aciérie élGctrique à annexer à Allegheny 
- Longdoz) . 

- Première intervention des parlementaires communistes : (13 . 12 . 68) 
interpellation de Merlat : 

- Ils s'insurgent contre l'arbitraire et l'anarchie de l'atti 
tude du Gouvernement . 

- Ils se font le porte - parole des organisations syndicales, en 
protestant contre la décision du Comité ministériel de coordination 
économique et sociale s~ns consultQtion préalable du Comité de con
certation de la sidérurgie . 

- Ils se proposent d ' intervenir à l'nssemblée des élus de la province 
de Liège mais celle- ci n'a pu se saisir de l'affaire . Le ministre 
Merlat court- circuite la discussion devant l'asseoblée en prétextant 
un incident de procédure . 
Il est soutenu dans sa position par Gilbert Mottard, député socia
liste do Liège (nommé ces jours derniers Gouverneur de la province 
de Liège) . 

- 'Le 7 janvier 69 : nouv~lle intervention du député Levaux au Parle
ment . 
Il dénonce la nanoeuvro gouvernementale qui veut donne une col ora
tion linguistique à l'nffaire . Il montre que le Gouvernement a é t é 
plus soucieux des intérOts des trusts et plus spécia l ement des 

... / .. 
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trusts américains que de ceux des travailleurs (la rivalité avec 
la Société Armco-Pittsburgh a en effet j oué dans la décision du 
gouvernement . 

Lorsque le Ministre Merlat prétend n'avoir pas les moyens d'imposer 
une politique plus progressiste ou d'assurer une distribution géo
graphique des entreprises, le député Drumaux lui demandera ce qu'il 
a fait , en tant que ~inistre socialis'e, pour gagner ces moyens . 

Monsieur le Ministre n'a pas répondu à cette question . 

- Le 22 . 1 . 69 : nouvelle interpellation Levaux à F . Terwagne, ministre 
a.i . dos Affaires économiques,sur l'anarchie et l·incoh~rence de la 
poli tique économique du gouverner.rnnt et sur le pillage des deniers 
publics au profit des trusts et holdings . 

Pour rernédiur aux conséquences f~cheuses :;_)Our les travailleurs de la 
fusion dos ch'3.rbonnagcs de Campine, il propose : la désignation d ' 
une Commission parlementaire d'enqu@te. 

Pour la sidéru~gie : il propose uL contrôle sur les invGstissements 
et subventions; d'une manière gén~rale il propose au PSB l'élabora
tion d'un programme qui combattrait le pillage des deniers publics 
nu seul bénéfice des trusts et qui prévoirait des initiatives pu
bliques cohérentes - le tout, sous contrôle ouvrier. 

Il s'est hourtA à une réponse évnsive du ministre qui n'a laissé 
entrevoir aucun moyen pour combattre le rôle des grandes sociétés 
financières ni ~our instaurer le contrôle ouvrier . 

Le 20 . 2 . 69 : le groupe comJur..iste dépose un . .:; proposition de loi ton
dant à insti tllf_r une Comnissior_ d 1 enquête parlementaire sur les con
ditions dans ldsquelles a été ucnclu l'accord du 18 septembre 1967 
avec les Directions des charbornages et les co~séquences que cet 
accord a eueE pour le Trésor p~blic. 

(Pour rappel . les sociétés ch~rbonnières ont pu conserver les actifs 
non liés directement à l'exp~oitation et ont en outre reçu la garan
tie qu'un capit2l estimé à 1 . 360 . 000 . 000 k . leur serait renboursé . 
Or les soci4tés procèdent aciu1llement à la r&alisation de ces ac 
tifs et à des renbourseraen~s de capital alors qu'elles s'étaient 
engagées à i nvestir au Lir~ourg). 

- LES A. C. E. C. 

Dès que fu~ connue l'offre d 1 achat des ~ctions ACEC par Westinghouse 
et pour éviter que les J;.C'.FC ne passent sous contrôle a..11éricain , le 
député Glineur dépose un projet de loi contre- signé par tous les 
députés co···,mnistes~ (l~ . 2 . 69) 

Le projet vise à permett:c à l'Etat belge d'acquérir la majorité des 
actions dc; s ACEC et à do t er la nouvelle société d ' un Statut de 
Régie NaV.')nale . Ce Statut permettrait aux ACEC de poursuivre leur 
exp2nsion ~t aux organi~ations syndicales de faire plus aisément 
valoir lc1ir droit de ctnt".'ôle pour garantir l'emploi . 

- Le 13 . 2 . ~~ : par Gcorge3 dlinour interpellation de Leburton sur le 
point de ~nvoir pourquo~ l'Etat belge ne rachèterait pas les actions 
dos ACEC. 

... / .. 
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Réponse de LGbllrton : Lo souvd'në)L:ent n 1 a p.1s l' int.;ntion d'utiliser 
de telles méthodei extrêmement cont0uses ! 
Or, il no s'~çissait que do débourser 1V2 nilliard alors quo depuis 
10 ans, 100 nilliards cle crédits à long t0rrne et à t c::ux réduit ont 
été accord~s à des ontreprisos co.pit·!listes par des institutions 
publiques, on vertu des lois dit0s d'expansion éconooique . 

- Le 25 . 2 . 69 : nouvelle interpellation ce Glineur .. au sujet des ACEC . 
Il ne s'étonne pns de l'attitude des capitalistes racis s'inquiète 
de la prise de position des oinistres socialistes . 
Il ra.p,Jclle Que la préoccupation des cor.uunistes c'est de sauvegarder 
notre écononie de la d6pandnnce étrangère . 
En refusunt lei. proposition comJtmiste, Leburton refuse 3.UX travail 
leurs la gDrantie pRr l'Etci.t, du respect des proraesses pqtronales en 
matière d'emploi. 

PLANIFICATION ET DECElJTRALISATION ECONOHH)lJ~S : PROJET DE LOI n° 12_2. 
- Le 20 . 2 69 : le groupe coHr.rnniste déposé des -ii::end.ements tendant 

1) à fixer le plein e;1ploi comme objectif fond~0ental; 

2) donner l a rospons~bilité de l' élaboration du plan au Conseil 
N'.ltional cle l 'Expè'ns ion éconorüquc plutôt qu 1 à un bureau du 
pl~n, technique et sans pouvoirs; 

3) à accoraer à chaqn3 conseil éconoï.liquo régional de réels pou
voirs de cl.écision c,n natièra économique notam.1ent en les dotnnt 
d'une Société régicnale d'Invostissernent et de développement 
habilitée à prendre des initiatives pour réaliser le plein en
ploi et l ~ pro.1otion industrielle - ce y compris la création 
d'entreprises industrielles publiques. 

BUDGET DU TRi-1.VA.IL 
- Le 16 . 1 . 69 : le député Levnux interpelle le Ministre Mujor sur le 

fait que les firnes étrangères installées en Belgique ne res
pecte pas la législntion, les conventions et usages qui régis
sent les rapports entre les em~loyeurs et leur personnel . Il 
cite plus particulièrenent le cas de Ford- Genck ~ais de nombreu
ses autres entreprises sont dans le nOme cas . 

Il propose à cet effet : 

- de renforcer l'inspection du Travail; 
- de procéder à une refonte et à une extension des pouvoirs et de 

la compétence des comités d'hygiene et des conseils d'entrepri 
se et d'accorder le droit de veto ·aux comités d'hygiène tout 
au noins jusqu'à Cû que l~s conseils d'entreprise se soient 
prononcées; 

- d'accorder au Conse i 1 d ' en tn~pri se le droit de regard sur 1
1 
évo -

lution de l'emploi, las licenciements, l 1 erabauche; 
- de revoir le Stn~ut des délégations syndicales (qui date de 

déce1:ibre 1947); 
- de voter une loi accordant ~ux travailleurs la droi t do se 

réunir r~gulièremant en assecblée syndicale à l ' int~rieur des 
usines; 

- de prévoir que l'aide gouve:,'ne1,1:rntale à certaines entreprises 
sera supprimée en cas de non respect des è.roi t s acquis pnr les 
t rnv.:lillcurso ... / .. 
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Le ministre Major a esquivé la réponse . 

- Le 16 . 1 . 6~ : le député Couteau interpelle sur le chômage des jeunes 
et contre les discriminations salariales à l'égard des fe~nes . 
Il denande au ministre M~jor à quoi s0rvent les ministres sociali 
stes au gouvernenent si c 1 est pour y mener une politique r6action
naire . 
Il demande : - l'instauration des cr6dits d'heures pour les jeunes ; 

le respect des dispositions du Traité de Rome pré
voynn t 1 1 ég·~lisation des ré1.mnérations entre hor.rnes 
et fernnes ; 

- que les patrons et co .. :pngnies d'assurances intervien
nent financièrement dans ln formation des travail
leurs en rnctière de sécuri t é et hygiène . 

LA REVIS ION DE LA COl'JSTITUTION ET PROBLC1"1E BRUXELLOIS . 

- En décembre 1968 - Bruxelles Réunion des sign1taires du Manifeste 
des 29 . 

Devant les difficultés et inconvénients que suscite l e projet gouver
nemental d8 Statut de Bruxelles , les parleïJentaires cor.munistes et 
plus spéciale~ent l e député de Bruxelles soulign~ l'ioportance pour 
l'enseuble du pnys , d ' une négociation entre francophones et néerlan
dophones de Bruxelles pour éviter ainsi lo risque d'une solution 
pour Bruxelles qui lui serait imposée de l'intérieur •. Ils suggèrent 
que 10s organisations syndicales de la région bruxelloise prennent 
l'initiative de nottre l es intéressfs en prisenc e . 
D'une rnani~re génér~l e, ils soulignent que 10s projets gouverneracn
taux n'accorderaient en fait qu 'une 1utononi e de f açade tant en 
natière écononic."ue que cul turelle 6 

- En janvier 1969 : uanoeuvros du PLP pour régl er l os problèmes comnunau
t a ires en "Table Ronde 11 en dehors du Parlement . Ils décident par 
conséquent rle boycotter l es séances publiques de l a Charnbre lorsque 
commencera le débat sur la revision de l a Constitution (le F . D. F.
R. W. et v.u. s'alignent). 

Les conmunistes, tout en n'étdnt pas d 1 nccord avec l es nauv~ise s 
so lutions gouvernementales, décident de participer aux d6bats . 
Ils ne veulent pas f a ire le jeu des pires adversaires du fédéralisme 
et estü1ent que l e F".rlcraent do it jouer son rôle . 
Ils refusent de toubE:!r dans l e panneau du PLP qui éherche à aboutir 
à un tripnrtismc de f ~i t . 

DEFENSE NATIONALE 

Déjà lors de l~ disoussion du prograrru:ie gouvernemental , les parle
ncnt a iros co:, uunistes s 1 é taient él evés contre le maintien des dépen
ses énorm0s et inuti les t elles que celles des tinée s à financer 1 1 

achat de ch1.sseurs "!'1irage'1 ou de t anks 11Léopcrd" .et contre l'achat 
de nouveaux escorteurs pour la flott e ni litairc . 
Les scandales, gra ds et petits du Shape ont pa rticulièrement fait 
l'objet d'intorpel 1.ations par l e S~nateur R. No61 . 

- Le 1. 11.68 : il ë.. •.10mardé '.lu ;:i. inistre Seghers, 1:iinistre de la Défen
se na tiona le , 1 1 u t.Llis2.tion prévue pour l'immeuble contigu à la 
caserne n° 6 , rt:e des f.ocurs No iros à Mons , à laquelle des travnux 
importants étaient eff _c tués - il s ' informe aussi du prix de ces 
travaux . . .. / .. 



Réponse : anénageE1ent d'un club d'officiers destiné à rece7oir les 
officiers belges et étr~ngers se rendant en miss ion auprès du Shape 
- dont coût .).939.615 Fr .( sans compter le prix de l'immeuble) . 

(pour mé1:1.0ire l 1Ecole Norr.mle voisine étn.i t toujours à ce nouent 
à l'état de taudis alors que pour ce prix on aurai t pu met~re à 
la disposition des élèves une douzaine do classes préfabriquées) . 

Au cours du débat au Sénat (20.12.68) : R. Noël dénonce le scandale 
des 816 loge~1ents construits pour le: Shape et dont seuleï:rnnt 225 
sont occupés par des locataires et il dénontre que l'engageaent 
pris par le gouvernei.lent précédent, sans consult~tion des Ch.:mbres, 
est inconstitutionnel . 

Il a , en conséquence, déposé avec le sénateur Lagesse un :i.mende1;ient 
tendant à suppriuer ceite dépense du budget de la Défense nationale. 
Mais l 1 anendenent a été repoussé. 

E~~~J~~~~=g~~J~~~ : LES PENSIONS. 

- Le Protocole d'accord PSC-PSB annexé à la Déclaration gouvernesen
t a le présenté (Chanbr6 25.6al968) prévoit en son point 127, d'aug
menter l os pensions de 9 % en 3 ans , soit 3 % par an . 

Pour 1969 : le gouvernement propose : 

revenu garanti aux personnes Ggées à 1 1 âge nor1nal de la pension: 
~o . ooo fr . nénage; 20.000 ~. isolé; 
une sornne de 400 raillions sera ;:cff2ctée à cette uosure; 

- pension des salariés 
- maj oration de 3 % au 1er juillet 1969; 
- doublement du péculo de vacances; 
- pension des Indépendants : .1a.joration équivalente ; 
- constitution d'une Comr1ission d ' étude des différents régimes de 

pensions. 

- Lors de l a discussion du budget, ls député Glineur, se basant sur 
l o. situation réelle des pensionnés dont le pouvoir d'achat en fait 
n'a cessé de baisser, préconise conne objectif n° 1 d'obtenir à 
60 :ms une pension ég&le à 75 % du sala.ire du 1Janoeuvre de l'Etat . 
D'ailleurs l n bataille de harcèlerae~t qu'il n'a cessé de cener 
s'insnire du programne de la FGTB •• • et des pronesses é lectorales 
du P.S . B. 

- YlALADIES PROFESSIONNELLES 

Lor s du vote à la Char.1bre de l.". loi sur l '1 réparation des Ç.oEldGges 
causés par les caladies professionnelles, G. Glineur a emp@ché que 
se réalise un mauvais coup contre les pensions des a ineurs victines 
de la silicose . Son amende·1ent tendant .à obtenir que soit rais fin 
à l n discrinination établie, dans la réparation des maladies profes
sionnelles, par 1 •. loi du 24.12 . 63 et que le droit à la r~paration 
soit occordé dès le début de la naladie - est retenu . 
Par contre, son a1:rnnde1 ,ent en r:iatière de cur:rnl des allocations d'in
validité et los pension~ de retraite en proposant que la loi inscri
ve que le cumul soit cqlcul~ en se ré~érant au salaire journalier 
de 1968 et non de 1962, 
Cet a1:iendei:1ent n 1 a pas trouvé d'appui auprès d 1 autres parlenentaires 
aalgré l'appel lancé par la Centr~le des Mineurs FGTB aux parlenen
taires social istes. . .. / .. 
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Malgré ses insuffisances, les com[runistes votent la loi . 

LES AGRICULTEURS 

Le 20 . 12.68 : le groupe parle~entaire cm1~uniste interpelle le Mini 
stre de l'Agriculturo sur la nécessité de s 'opposer &vec la plus 
grande ferue té au projet de liquidation accélérée des exploitations 
agricoles famili ales préconisé par le ~lan M~nsholt de la Commission 
européenne du Marché Corn·.mn . 
Il déLlontre que le projet t echnocratique de Mansholt vise à liquider 
l a base nêLle de notre écononi e agricole. Il propose une politique 
agricole qu i : 1°) assure 1 ::. stabqi té de.s exploitations famili a les 
notamment par une politique de pr ix rentab les nxée sur l a réalité 
du prix de revient; 2°) lutte contre les nonopoles des engrais azotés; 
3°) qui lutte contre ceux qui se livrent à des abus dans le prix de 
location des t errains. 
Il propose aussi la création d'industries nécessaires pour nettre en 
conserve les produits excédent~ires et les envoyer aux pays en voie de 
déve 1 opper.1en t . 

CLASSES MOYENNES ET INDEP~NDANTS 

T. V. A. : le 7 . 1.69: les parlenentaires corni~rnnistes soulignent le 
do.nger dans la tendance du gouvernenent à s 1 en prendre, en natière 
d ' imp6ts, aux petits conderçnnts. 
Ils de~andent que dès avant l'application de la T. V. A. , des mesures 
soient prises pour garantir que la charge fiscale des petits cornoer
çants ne sera pas accrue . 

Pensions des Indépendants . 

Le 2 . 7 . 69 : au Sénat : A. Mathieu, au non des connunistes, accepte 
de voter le projet cle loi uajorant de 4 % la pension de retraite et 
de survie des tr~vailleurs indépendants tout en l'estinant insuffi 
sant . 
Pour eux, ce projet doit 6tre considéré corame un premier pas vers 
une rédéfinition du statut social des indépendants . 

INTERIEUR 

27 . 1 . 69 : 3 . Glineur interpelle sur la dotation de l'Etat au Fonds 
des Comuunes . Il s ' élève contre les anputations prévues nalgré une 
ccrt~ine au~1entation . Le P. Co ne suivra pas les social i stes qui 
cette année, en ro.ison de ln participation au gouverne~ent , approu
vent ces rnnputations qu ' ils avaient condannées l'année précédente 
lorsqu ' ils étaient dans l'opposition . 
Glineur dépose un a·rnndencnt tendant à _augmenter l a do t ation d ' un 
milliard étnnt donné ln situntion difficll~ - parfois ~8ne désastreu
se - dnns laquelle se trouvent les cora~unos . 

7 . 2 . 69 : le député conrnuniste interpelle lo Ministre de l'Intérieur 
sur le r:•·torld Trndo Center" . Il s 1 agissait de dénoncer : 

1) los conditions insolites , très contestables et dorilDageables 
pour 1 1 intér8t public , d3ns 10squollcs ont été conclues des conven
tions imLlobilières et financières· entre ln vil l e de Bruxelles et 
cette société privée ; 

2) le non respect do la loi corir.mnale qui int0rdi t aux co':ir.,unes 
de traiter en secret des Qffaires qui nettent en cause l ' in t érêt 
public . . .. / .. 
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Van den BoGynants, échevin des Travaux publics de la ville de Bruxel
les , qui a cané cette opération et au seul profit d'une société 
privée , a été malcené par l'interpellateur. 
Le Ministre Harnq;:ües o. du faire une décla.ration ü:ipliquant l& condao
nation des rJéthod.es e:1ploy.§es par V . D.B . 

SANTE PUBLI~UE ET FAMILLE 

20 . 2 . 69 : I,ors de;: la discussion du budget, G. Glineur 

1) nontre coubien est d6risoire le budget qui concerne los soins 
aux.assujettis sociaux ; 

2) propose que le secteur A~M,I. dépende, non pas cor.1ne c'est le 
cas actuell~1cnt du Ministère do la Prévoyance Sociale nais du 
départecent do la Santé; 

3) s'élève contre los lenteurs et ater1aoienents en ;:iatière de 
progrc~file hospitalier; 

4) denande que soit enfin organisée la réforme générale des C. A. P . 
pour qu'elles jouent un vérit~ble rôle social. 

JUSTICE : L' AMNISTIE 

24 . 1. 69 : lors de la discussion pour ln prise en considération d'un 
projet de loi accordant l 1 aDnistie pour délits contre la sûreté 
extérieure de 1 1 Etat, le groupe du parti comnuniste s ' élève contre 
cette prise en considération et propose son rejet . Il refuse de 
concevoir une annistie en faveur de ceux qui en 1940-45 ont porté 
les arnes contre la Belgique. 

La prise en considération est rejetée par 107 voix contre 72 
(PSC flaunnd - V . U~ + un cert'3.in nonbre de députés socialistes 
flanands et pour le PSC soulenent Harnel)., 

II 

MAHS 69 : EN DEHORS DU PARLEMENT 

Préparation du Print(mps W::illon : 

- Les organisations syndicales de Wallonie appellent à des jour
nées d'action wallonnes pour la défense de l'ecploi et l e 
sauvetage de la Wallonie . 

Le P . C. l3nce le not d'ordre de pouvoir wallon . 

- V. D. B. lance sa proposition de nouvelle constellation politique 
(no.rs 69) . 

- L~ P.C . estine que l'heure de la décision est venue . Les revendica
tions conuunautaires pour l'e<'ploi sont refoul ées . Les ninistres 
soci~listes no jouent pas au gouve~ne11ent leur rô l e de déf0nseurs 
de l a classe ouvrière . Ils font obstacle au regroupenen t des forc es 
de gauche nécessaire pour b~rrer lQ route à la droi t e qui prend 
l 1 av~ntage . Les corrrunistes proposent que les ainistres wa l lons du 
PSB sortent du gouverne1 ient , ... / .. 
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- Le 1er Mai, Col lard lance son nppel pour lD Rasse .. bleoent des 

~~~~~~~~!~!~~~-----------------~-----------------------------------
Au Parlement, les coonunistes vont s'attacher à donner une suite 
politique aux objectifs pour lesquels ils luttent avec la nasse des 
travailleurs en dehors du ParlenentQ 

T.V. A._: - le 7.2o69 : le groupe con . .mniste dépose un ar'.lende1~ient au 
projet, tendant à réduire de 20 % les taux d'inposition prévus et 
à inscrire dans la loi la liste des biens et services sounis à la 
T. V.Ao 
Cet anendcoent a été rejeté par 103 voix (PSC-PSB) contre 59 (PCB 
RW-FDF - VoU. - PLP) - najorité contre ainorité . 
Les connunistes se sont différenciés des autres intervenants en 
abordant essenti"llenent 1' aspect poli tique du problèL1e . 
Ils ont dénontré les conséquences très dounageables pour la nasse 
des conson~ateurs du nfcanisne proposé et ont souligné les responsa
bilités décisives du PSB dans cette opération d'fendue >vec vigueur 
par les ninistrcs Snoy et Coo ls. 

- SAUVEGARDE DE LA ~iALLONIE et les projets de décentralisation économi -
q_ue. 

L'assonblée des élus wallons (réunie le 24 . 4.69) vote une résolution 
unanirae pour la sauvegarde do la Wallonie . 
Los parlement2.ir~s connunistes deïJanclent alors des initiatives par
lor.1ent::üres conr1unes pour concrétiser dans l 1iLnédiat l es objectifs 
concrétisés dans cette résolution. 
Mais los résistances de droit~ et aussi celles de socialistes freinés 
par la présence de ministres socialistes au gouverneDent, n'ont pas 
puruis d'atteindre ce but. 

10 MAI 69 : Les parleucntc.ires cornr.mnistes wallons r6cla;;1ent la con
vocation d'urgence du groupe pernanent de contact entre los par
le;:10nt-:i.ires wallons ut 10 Conseil Econor.üque Wallon , pour prendre 
une série de ncsures destinées à accélérer la décentr~lisation 
éc onor:ti que c 

Ils envisagent noto.r.ment une déuarchc auprès du Prei.üer Ministre 
et du Vice-Prer1icr Ministre , pour obtenir que le projet de loi 
125 sur la plahification et l a décentr~lisation écononique ne 
soit p2s joint aux discussions sur la revision constitutionnelle; 
ils proposent aussi uno dénarche ~uprès des Présidents de la 
Cha1;1bro et du S 6no.t pour obt:;nir l a discussion d. 1 urgence par los 
2 Chanbres du projet de loi 125. 

L~ projet 125 (d:ccntrnlisation écononique) est adopté par la 
Ché:-.1.1brc h, 17 juin 69 . 

LG P . C~ vote contre , parce que le projet refuse clairanent aux 
ré"'ions l es r..oycns dont elles devraient disposer et que les o.non
de11onts p~oposés pnr le P. C. ont 6té rejetés . Le projet est déce
vant ot n8rae d~ngcr3UX par los i€sillusions qu'il provoquera . 

Les 'l1aende:~1cnts de Levaux visaient à : 
1) assurer lo plein er.1ploi - son auendemen t es t refusé sous 

prétexte que sa proposition allongerA.it le texto (un anendernent 
da V. D. B. visant à accentuer le caract~re centralisateur du pro
jet a pourtant été accepté); ... / .. 
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2) prévoir des obligations réelles pour les entreprises bénéficiant 
d'aides octroyées par l'Etat. 
Cet auender:lent est reîusé par les socialistes sous prétexte qu'il ne 
pourrait 8tre appl icable; 

3) à ne pas lir.1iter les initiativd s industrielles publiques dans 
les seuls cas de carence du privé - sinon on court l e risque d 1 ici 
quelques années de prétexter que le se ~ teur public est incapable de 
s 'occuper de îaçon efficace en nat i ère économique ; 

4) introduire , dans la loi, le contrôle ouvrier et syndical au 
niveau des entreprises bénéficiant de l ' état (cet nuendenent répond 
à la revendication nise en 3.vant pnr le Front Cor.mun Syndical) nais a 
néannoins gté rejeté. 

Il n ét6 acquis , suite à 1 1 exigencc du gouvcrnaL1ent , que tous l es 
anendenents do la rmjori tt:: PSC- PSB soient retirés et que tous ceux de 
l'o~position soient repoussés. 

Levo.ux a déeontré 1u 1 en frit de planification, il planifie essentielle
nen t l e soutien natérie l et financier m1plifie dos pouvoirs publics 
à l'industri e privée; et en fait de déc0ntrnlisat ion , il décentralise 
l a consultation à l'exclusion de tout pouvoir réel de décision aux 
régions . 

LA REVISION DB LA r~ONS 'i'ITUTION 

Elle rencontre de grosses difficultés on raison : 

1°) du refus syst611a tique du gouvernor:h.rnt de tenir conp t e de la 
volonté qui s ' est oxprin~e en faveur des 3 régions dotées de l a rges 
pouvoirs en r.10.t ière poli tique et éconOi:liquo et d' a.c cepter de procéder 
à des consultations des populations concernées Jà où il y a contesta
tion sur l es linites des régions ; 

2°) l es èifficultés pour lo gouvcrnonent de trouver l a oa jorité 
constitutionnelle exig6e pour pornottre la revision. 

Les parler1entaircs cooc~nistes dans une r6solution (10 juin 69) con
statent que los propositions du gouvern~~ont ne constituent qu'une 
parodie de réfon1e destinée à naintonir l'essentiel des structures 
unitaristes et centr~lisatrices qui ont f~it leur temps . 

Leur position consistera ~ 

1) à participer aux séances publiques du parle.~1ent pour défendre 
l eurs posi tians (ils se dist.J.ncent· donc du PLP et du FDF qui déc ident 
de boycotter l~s séanc es) ; 

2) à ne pns o.ccorder au gouverno1:icnt 1 0 quorum consti tutionncl 
indispensable pour faire adopter des so lutions qui n'iraient pas 
dans l a vo i e du f édér ali.3nc . 
C'est cc que le sGnntour René Noël défendra au S~nat l e 11.6 . 69 . 

En outre, il déposera une proposition de loi (appuyée par l e Sénateur 
Lngasse ) introduisnnt dE,ns la Constitution l o Droit pour l es Belges 
au Rofcrendun d 1 Initiative populaire . 

POUR BRUXELLES : le groupe conuunisto rlépose, l e 24.6.69, une proposi 
tion do loi institunnt un statut de. Bruxelles , capitél.le de l a Belgique 
féd0ralo. (il sera pris en consid6rntion par l e parlenent l e 
21.10. 69). . .. / .. 
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Ce statut ti~nt cocpte du rôle sp6cifiquc de Bruxelles comme capitale 
et du fait qu'à Bruxelles coexistent une filajorité francophone et une 
minorité néerlandophone . 
Le but est donc de créer les conditions pour que los deux vivent en 
harmonie et que les droits des uns et des autres soient respect0s 
d'égale manière. 

La première 6tape consistera à délimiter l es limites territoriales . 

DEF~NSE DE L'EMPLOI 

- Situation à l'entreprise Cu ivre et Zinc dans la région liégeoise : 
le député M. Lavaux interroge le ninistre Lcburton sur l'avenir de 
l'industrie des n6taux non ferreux et se fait l'interprète de l'inquié
tude qui s'exprime dans la région (14 mai 1969) . 
Il montre conbien une intervention des pouvoirs publics s'avère indis
pensable pour la création d' ctivités nouvelles qui assureraient le 
maintien et le développ0i.1cnt de l 'er:iploi. 
Lo 19 nai le député rend compte aux tr~vaillours de l'entreprise . 

- Les menaces sur les Cockorios du Marly 

Le projet conçu po.r V.D . B. d'un améno.ger.ient du territoire qui favorise 
la spéculation foncière et qui répond à sa conception de Bruxelles, 
"ville de services", 111cn ,ce 1500 à 2000 emplois aux Cockerios . 

Le 24 . 6 . 69 : le groupe parlouontaire du P.C. ss fait le porte-parole 
des orgnnisations syndicales ·de la région de Bruxelles et il obtient 
du Parlement unanime le vote d'un ordre du jour mettant on échec les 
projets do V. D. B. 

- LI. DEFENSE NATIONALE 

7 . 3 . 69 : discussion du Budget - Chambre 

Le grou~e pnrlenentaire P.C . démontre que la politique militaire de 
la Belgique est 6troiteraent liée à ses options en politique exté
rieure et il dénonce l'escalade des dépenses railit~ires . 

"Il souligne que le budget des dép0nses railitaires est le triple de 
celui prévu par la Santé Publique et le logement . 
Ils réaffirment la position des cor.munistes pour la dissolution si 
nul t.:méo des 2 P'1ctcs (ir.ipliqunnt des mesures de désarner:1ont et que 
10s troupes étrnngèros, quelles qu'elles soient, rentrent dans 
leurs pays respectifs. 

Sénat : A. Mathieu a plaidé pour une 
réducti6n des d~pon3cs railitaires au b6néfico de d6pensos socinlLs 
et d)6ducation beaucoup plus urgentes . 'I l deLlande une réponse posi 
tive de la Belgique à 1'2ppel lancé à Budapest par les pays du Pacte 
de Varsovie pour une conférence sur ln Sécurité européenne . Il pro 
pose une réduction d'un r::illio.rd au profi t d'oeuvres de vie et sou
ligne la répercussion que pourrc.it avoir ce geste symbolique . 

25 . 4 . 69 : Chambre : Dee lùuts gradés r.1ili taires interviennent dans 
les affaires poli tiques, contr:ürer.1ent à co qu ' exige le ·règl ement 
milito~ire . D1 ou interpellation par le porte- parole du P. C. qui dé
pose un ordre du jour demandant au Ministre do fnire t aire lns 
colonels trop bav'lrds et trop ambitieux , et de leur rappeler qu'i l s 
n ' ont pas à intorvunir dans lJs nffniros politiques. 

. .. / .. 
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AFFAIRES ETRANGERES 

Discus sion par M. Drur:iaux du budg~.;t, à l a ChciJ:J.bre l e 7 /3/69: 
pour lui, l'exercice Harmel (présenté à la dernière séancb de 
l'OTAN) n8 tend qu'à prolonger l'OTAN. 

Il propose la neutralité Qctive et denande au gouvernencnt 
d ' établir un plan de dégage~ent prcgressif à l'éga rd de 
l'Allianc e Atlantiqu~. En nttendantj il préconise l e blocc age 
de tout e aggravat i on . 

Au Sénat, l e 21/5/69 5 René Noêl attaque c eu x qui invoquent 
la re~rcttable int ervent ion nilitaire en Tchécoslovaquie mais 
r efus ent de condamner l es aggressions sanglant t;S des U.S.A . , 
que ce soit à Saint Do:r.:ingue ou au Vietnam, sans parler de c e 
qui s e pass~ en Grèce ou dans l ~s colonies portugaises. Lui 
aussi, il plaide pour une poli tique d e neutralité active et 
démontre que l es justifications d 1 HQr~el aboutissent à r enfor 
cer l'ifür.iobilisoe at l antique , périlleux et coûteux . 

INTERPELLATION AU MINISTRE DES cmdMUNICATIONS 

Le 25 nnrs 1969 : catastrophe f errovia ire à La ,Louvière qui 
coût e la vie à 15 personnes . 

Le 21/5/69 au Parlenent , l e député Couteau dénonce les vrais 
responsables de la catastrophe : 
1) la politique dite de "rat i on c lisation" d e la SNCB qui con

duit à un démantèler.ient du caractère public de la société , 
2) les carences de la SNCB en matière de sécurité du personnel 

(créées par le souci de rationalisation), 
3) les conditions de travail indignes i~posées aux cheminots . 
Il demande au Ministre de faire adaet tre par la SNCB les solu
tions préconisées par les organisations syndicales . 

EDUCATION NATIONALE 

Le 4/6/69 , R . Noël propose au Sénat l ' organisation d'une Confé
rence Nationale pour une nouvelle politique scolaire , réunissant 
les représentants qualifiés des enseignants , parents , étudiants , 
pouvoirs publics, syndicats 1 partis politiques . 
Il ~djure le Ministre socialiste d'abqndonner le projet qu ' il 
a rdpris à son prédécesseur PLP sur lb problène du statut du 
personne l enseignant ~t qui net en cnuse le droit de grève . 

Lo Ministre Dubois SLI'.3it dans ce cas en contra-
diction '1Vec les positions qu ' il a lni-CTêne défendues lorsqu'il 
n ' était pas rrinistre . 
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Discussion du Budget 1969 

Le 2/7/69, les communistes ont r€fusé de discuter en juillet 
un budget de 50 milliards dont plus de la moitié a déjà été 
dépensé. 

Par ailleurs , ils ont deaandé des garanties pour l'enseigne
ment universitaire d~ l'Etato 

DISCUSSION DU BUDGET DE LA PREVOY~~~CE SOCIALE 

Le 7/3/69 à la Ch~mbre, G. Glineur : globalement estime-t-il, 
la politique sociale du Gouvernement actuel ne se différencie 
pas dé celle du Gouvern~ment précédent . Si des l ois nouvelles 
avantageant les travcilleurs sont votées, des milliers de 
travailleurs n'en bénéficient pas dans la réalité , parce 
qu'elles sont accomp~gnées d ' augmentations des charges socia
les à supporter par 10~ tr~vailleurs. Il argunente en faveur 
de lq pension à 60 ans au montant de 75 % du salaire calculé 
sur la moyenne des 5 meilleures années de la c~rrière. 

Il dénonce l'ori8ntation de la politique sociale du Gouverne 
·ment COL~e opposée aux intérêts de la clnssc ouvrière . 

Au Sénat, A. M8.thieu intervient pour que l'AMI devienne un 
véritable service public . 

En ce qui concerne lt.. pro~êt éti::i.bliss3.nt l e "revenu rn1n1mun 
garanti" pour les personnes âgées, il est d'accord 2vec le 
principe mais dénonct la r~alité qui conduirait à accorder 
une pension de 55 Frs par jour c . à d . une intervention in
férieure aux subsides accordés pPr les CAP. Il réitère sa 
proposition , rej~tée En Cou~ission, d'établissement d'un im
pôt de solidarité de 1 % sur les revenus dépassant 500 . 000 Frs. 

Pensionnés oineurs · 

Le 25/4/69, Glineur p.ls.ide en faveur des pensionnés mineurs 
et proteste contre les l enteurs mises par le Gouvernement à 
régler le problèr.12 du cumul des pensions de retraite avec la 
rente en réparation pour w.aladie profl;ssionnelle . Il réclame 
lP parution des arrêtés d ' exécution de la loi du 4 décembre 68 
sur les maladies prof~ssionelles . 

Le 4/6/69 , discussion du projet de loi du Gouvernement pré
voyant une augnentation d~s pensions de 12 % étalée sur 3 ans . 

Glineur constate qu~ si ce projet est le bienvenu , il ne cor
re'spond pas aux besoins profonds des travailleurs ni aux con
ditions d2 vi e réelles. 

C ' est pourquoi, il reprend sa proposition d 'une lère étape de 
75.000 Frs pour un uéneg€ et 60 . 000 Frs pour un isolé 
acc€pter ces propositior.s, s~rqit si~plooent pour l es partis 
aux pouvoir , lo respect dl, leurs eng::i.ge~ents . 



Discussion du projet de loi nodifiémt l'AMI 

Les Connuni ates ont refus~ de voter cc projet bien q_u ' ils 
a i ent ét4 d'accord sur deux des qu~tre objectif s , à savoir : 
1) extens ion de l'AMI à 1 ' 0nseob l c de l n population; 
2) ext ens i on et unifcotion du stqtut soci2l des cédec ins, den

tist es et pharoaci~ns . 

Mais ils ne pouvaient Dfl.rquor leur qccord sur l a fixation des 
nouv elles règlcls pour les ressources de l' AMI ni sur l a modif i 
ca tion des règles de calcuJ des frRis d ' adninist r ation des 

- organisues assureurs . 

Le Parti Cors:mnist e a c,x:pliqué son opposition au plur g,lismc 
des :'lUtw=tli tés qui provoqu1. des a épcnses adninistr2ti v cs par
ticulièrewent onér3USLS . Il esti~e qu 'il doit f a ire pla c e 
dans un avenir r ci.pproché à un Servic e Nati on 'll de Santé et à 
d es s ervic es sociaux r égionaux pl~cés sous l e contrô l e des 
organisations ouvrièr es . Il s ' oppose ég~l ~ment au projet qui 
r enforce l es pouvoirs du s~rvice de contrôle médical des 
patrons e t permettra d' nccentu er l a ch~sse aux mal ades , l e 
pl us souvent au détri::ient de:: 18 santé dos trav a ill eurs . 

Proj et de l oi octroyant ~ux hQndicapés des 'lllocations 

Discussion à l a C h~obrc le 2/7/69 . 
Constatant que le pro j E::t gouvern\:.nent.'11 St; lin i t 2i t à octroyer 
une a lloc ation <i.ux st:uls hsmdicspés à 100 % n. l ors que l e Con
seil SupériGur des handicQpés r éclamt un traitement unifor~e 
à tous 10s h~ndic apés quelle que soit l a ni'_ture et l ' origin e 
des affections , G. Glj_n (mr dépose un ar.rnnde:r'1ent visPnt à 
oettre l ' allocn.tion spéciA.le prévue en favGur des handic apés 
à 100 % sur l e nêr18 pied que c ell e déjà octroyée aux est r opi és 
IJUtilés à 100 'fo . 

A la dennnde du Ministrè, cet amcnden8nt fut r e j e t é . Coffiptc 
t enu du progrès qu ' il constitue par rapport au né~nt du passé , 
l e Parti Cor~nunistc a voté l e projet dn.ns s·on ent iér "' té (c e 
fut un vot e unanime ) . 

MINISTERE DU TRAVAIL 

'l'rav .» il des Etrangers 

Le 26/3/69 à la Ch~nbr~ , Coute~u int erroge le Mi nistrG sur les 
mosures qnnoncées contre les trPva illsurs étrangers . 
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AGRICULTURE 

Le 4/6/69 , lors de ln discussion du budget de l'qgriculturc, 
lG député co:oTiunisté dè10ntre que s8uls les holdings tirent 
profit ck la politique qgricole adoptée , t·::mdis que l'exploi
tation faniliqlc est gravecent nenacée. La Belgique n'avait 
prqtiquement plus rien à dire ; il n~ lui res~e qu'à entériner 
les décisions de la politique Mt;nsholt . 

VICTIMES DE LA GUERRE 

Le 18/6/69 est discuté 1'3. Chacbre le prcjet de Loi najorant 
le t-:.ux des· pi:;nsions ile [,UL rre, étnblissFtnt un régi::1e de 
liaison des rent.::s de gu<.,rre à l'index des prix de détg,il , 
noàifiant certaines dispcsitions des lois sur les pensions de 
rép'lrations., 

Le projet est satisfaisant à plus d'un égard, a dit Glineur , 
et rejoint de nonbreux 8.IJendenents comnunistes déposés déjà 
sous le Gouvc:rnc.ment précédent 7 nais le contentieux qui exis
te entre le Gouverne1:ient et lEs victines du devoir patrioti 
que reste pendant et Glineur propose le dépôt d'un projet de 
loi réglqnt définitiver11,,nt ce contentieux par étalenent sur 
les ~nnées à venir . 

INTERIEUR 

Le 4/6/69 au Sénat, A. Mathieu int ervient en f:-iveur du droit 
de vote à 18 Ans , r.t1.iS insiste pour que cc droit soit accordé 
auss i pour les législatives a 
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III . 

OCTOBRE 1969 : Rentrée Parlementaire 

Le Gouvernement s ' enlise de plus en plus dans les problèmes 
de la Revision Constitutionnelle malgré l ' installation 
du groupe de Travail des "28". 

- Les luttes sociales et batailles contre la hausse des prix 
vont prendre de l'ampleur. 

Déjà le 24/9/69 , devant les atermoiements , les pressions de 
la droite , le groupe parlementaire PC propose publiquement aux 
élus wallons qui se réclament de la démocratie et des travail 
leurs , de prendre l ' initiativ~ de convoquer l ' Assemblée des 
Parlementaires wallons pour définir les droits réels que la 
Wallonie réclame . 
La proposition reste sans suite . 

REVISION CONSTITUTIONNELLE 
Appréciations sur les travaux dc;s "28 " 

Le 7/10/69 , l e Groupe Parlementaire constate qu 'i l n ' y a pas 
de solution démocratiqu0 valable sans négociations entre les 
Communautés. 

Ils soulignent que le maintien d ' un seul état passe par la 
r ec onnaissance de l ' oxistance des 2 coI'.lID.unauté.s et des 3 
r égions qui composent l a Belgique. 

I l s déplorent que la majorité de l a Conférence s ' engage s u r l e 
c h emin d ' une décentralisation régional e non démocratique et 
d ' a l lure corporatiste . 

C ' est pourquoi , ils précisent les conditions auxquelles i l s 
pourraient accepter un accord 

que l es organes culturels et économiques régionaux soient 
c omposés uniquement d ' élus directs 

que le Conse i l d'agglonération de Bruxe l les so i t é l u , dès 
la première élection , au suffrage universel et direct et 
par un seul co l lège ~lectoral 

que les organes régionaux disposent de pouvoirs réels de 
décision 

que le territoire des régions économiques corresponde à 
celui des 3 régions'rcconnues : Flandre , Wal l onie , Bruxel-
l es . 



22,-

Le 7 /'-1/69 : Dru.maux déclare que e;' eGt l'impasse. Le 
regroupement des progressistes cons-Cittte un préalable t 
une solution des problèmes 1.;orrununautaires et non l;enversec 

Déclaration de DruI.'laux au PRrlement ~:_e 23/12/69, just.ifiant 
à nouveau la p:cesenc G des corm::mnistes : 

1) le Parlom8nt doit faire son tra~ail 
2) empëch€.r que ne se c:té 0 mrn si t'iation fg,vorable 

aux menées tripartiLtPs 
mais i2. :-end le Gouvernement ::-espcnsable de la 
situation en n·ay~nt pa~ rLvorisé la recherche de 
bonnes so:::..ut: onf· 

Le 24/2/70, devéi.lit la nouvellt- p:noposi tien gouve:::nemeni:;ale) 
soutenue à. 1a î0is :pa:i.· ''andcr;_ Boc~rcunts, Cools et Terwagr~8 
(qui mlx se revendiquent d~ fédéraliAme) 1 déclaraticn de 
Drumaux : les aouvelles propositions tendent à. désamorcer 
ïës-fedéra]isme, ot à nt;ttre en -place l:n état qui garantj_rait 
les intér&ts de la bourgeoj_sj_u. 

En ce qui 00ncerne Eruxelles 9 son député précise que le 2C 
n'accepte ni taché d;huile économique 

ni carc.an linguistique .. 
Il faut fixer les linitBs du territoire, et consult8r les 
popuJations in~éresséas. 

En juillet 1970 1 la revision de la Constitution est toujours 
"bloquée. Les Parl0mentaires co::nnrnnistes rappellent que 
1

1 échec est dû. al: fait que le Gouverneoent sous un pseudo
régionalisme a voulu maintenir les ccn~eptions unitaristes 
périmées, 

Pour accé:érer :a solutions fédéraliste, ils appellent le 
Mouvement ouvrit..lr à agir et à se départir cie ses illusions 
sur les mé~it~s du projet 125 invoqués par les ministres 
socialistes et les dirigean~s PSB~ 

DISCUSSION ~U BTJTIGET DES VOIES ET MOYENS POUR 1970 

Indexati.0~1 des Barèmt:s fisca1.JJC 

- Alors qu:en octobre la FGTB avait reclamé üne véritable 
ind8xation~ la pression .publique ralentit et s'interrompit 
même au 1:i0ment .où le 18 novembre ;:; ' entarr.e au Parlement la 
discussj_on dt. ce budget. Le dé!Juté c.om:mni_ste est seul pour 
réclamer l' indexa-:~iorr des bm èma;:; f}.scaux pour les revenus 
allant jusqu·à 250.000 Frs . · 
Il rappelle au au Vice-·1:-renier Ministre qu; il a jR.dis procla-
mé qu'il nG fallait pas rlaliser l 1 équilibre budgétaire sur 
le dos d~s travaill8urso 

. 
1 ~ 
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L'emploi 

- . l e 10/12/ 69 au Parlenent , l e député comr:rnni st e montre 1' inco- -· 
hérence de la politique du Gouv ern emènt . 
Elle s'~vère incompatible avec l'obj ectif de plein e~ploi : en 
pleine haute C'Onjonctur c , il prend des mesur es "anti- surchauffe" , 
des r::1esures de fr einage à un e: expc::.ns ion r éell e et qui lèsent les 
tr::i.vailleurs . 

- Lors d e l a discussion du Budget de l'emploi au Sénat , Mathieu , 
le 24/2/70, s'inquiète du maintien du t aux r elativement élevé 
du chômage en Walloni e , malgré l a haut e- conjonctur e ~ cellé- ci 
doit bénéficier à tous l es travRilleurs (hoJ:JTies et f eru::ies ) . 

AFFAIRES ECONOMIQUES 

Les Prix 

Pour éviter qu e les contrats-programmc (fixation desprix) inven
tés par le Ministre Leburton ne servent en définitive le patro 
nat , le groupe parlement&ire communist e dépose l e 23/12 . 69 un 
amendement tendant à fair e consult er l es conseils d ' entreprise 
avant t out e conclusion définitive d ' un contra t programme . 

Les conmunist es dénonc ent l e danger de la formule de suppression 
du r es pect des prix maximur.1 qui t>n fin de compte risque d ' <ibou
tir à la suppression des prix "lil:ü te" . 

La grève des mineurs du Limbourg pour la défense de leur pouvoir 

d'achat . 

Le 9 janvier 70 , l e Bureau Politique du Parti Communiste charge 
le parlementaire corn:::J.uniste d ' interpeller . L'interpellation 
qui a lieu le 20/1/70 , soulign~ que la responsabilité du Gouver
nement , le souci prioritaire du Gouvernement doit porter sur la 
satisfaction des revendications des mineurs puisque pendant des 
années il a jeté des milliards à la tête des patrons charbon
niers . A cette prise de position , le Ministre Leburton répond 
par un plaidoyer en faveur du capitalisme . Il affirme que le 
prograI!ll:le des mineurs est le meilleur qui soit et il est de leur 
intérêt de ne rien perturber afin d ' éviter une accélération de 
la fermeture des ~ines . 

Le 5/2/70 : nouvelle int erpellation sur la décision profondément 
regrettable prise avec l'accord du Gouvernement , de rejëter , 
sans discussion ni négociation pré~lables , les revendications 
l égitimes des 15 % posées par les mineurs . Ille rappelle que 
les accords pris en dE'.'.cer.ibre 69 et jg_nvier 70 à l a Conférence 
Nat ional~ mixte des Mines l ' ont ét8 sans consultation des 
mineurs . 
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- Le député Levaux s ' adress0 aux p:irl0mE.mt:iires socialistes 
liégeois pour leur demander d'appuyer la revendication d'indexa
tion d8s barèr:ics fiscaux . 

Le groupe des Parlementaires CoQIDunistes déclare, dans uno 
résolution du 7/11/69 : 

La décision gouvernementale fait fi des revendications des 
organisations syndicales; elle est dérisoire et n8 concerne 
que 10 % des salariés , ceux dont lbs revenus n'atteignent 
pas 70 . 000 Frs . 

Ils insistent 2uprès des travailleurs et auprès de leurs organes 
qu'ils interviennent auprès des élus des autres partis afin que 
puisse se dégager à la. Char.:ibre une majorité -qui déciderait de 
l ' application d'une véritable indexation . 

21/11/69 : nouvelle déclaration du Groupe Parlementaire Commu
niste : puisque le Gouvernement prétend que l ' indexation des 
barèmes fiscaux , telle qu'elle est préconisée par le PC et les 
syndicats coüterait à l ' état environ 3 milliards , les Parlemen
taires proposent que le taux de taxation des bénéfices de plus 
de 3 . 000 . 000 Frs des sociétés soit porté de 30 à 40 %. 
Le 23/12/69 : Le Gouvernement procède à une adaptation sous la 
pression des syndicats et de l'action du PC à l'intérieur et à 
l ' extérieur du Parlement , des barèmes fiscaux . Le Gouvernement 
a consenti à lâcher un peu de lest . Le bénéfice de l'adaptation 
s ' étend aux revenus jusqu ' à 8 . 300 Frs par mois , alors qu'ini
tialement le projet se limitait aux revenus de 5 . 800 Frs par 
mois . 

Les Communistes montrent que le Gouvernement aurait pu faire 
bien davantage et ils avaient indiqué la voie : la taxation des 
sociétls dont les bénéfices dépassent 3 millions par an . 

Au Sénat , ~1athieu revient à charge avec les propositions commu
nistes , mais celles- ci sont repousséE-s par la majorité PSB- PSC . 

Le 22 mai 1970 : la loi sur l'aménagement des barèmes fiscaux 
est votée - aucune des propositions du Parti Communiste n ' a 
été acceptée . 

Décentralisation ·éco:rB:nique (le 125) 

- Lors do la discussion du projet ae Loi 125 en Commission du 
Sénat (juilldt 70) , le Parti Communiste dépose à nouYeau des 
amendements tendant à l ' octroi de pouvoirs réels . 
Ils sont rejetés . 

, 

,- Le projet étant revénu à la Cha:nbre le 7/7/70, 
les Comnunistes votent à nouveau contre . 
Justification : Il (125 ) permettra aux grosses sociétés de 

réaliser lLur propre plan économique en l' inté
grant dans ~ elui du gouvernement , tout en béné
ficiant d ' qvantages économiques , financ i ers et 
fiscaux énorraes . 
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Le 10/2/70 : le problème revient devant le Parlement 
- Les Patrons et le Gouvernement ont l a même position : l es 
mineurs doivent être raisonnables sinon c ' est l a rupture de 
l'équilibre économique . 

Les parlementaires communistes , proposent eux pour trouver 
l es ressources nécessqiros pour payer les augmentations récla 
més ,-d'établir un impGt sur l es super-bénéfic ~s des sociét~s , 

- de revoir l e statut des Charbonnages en les mettant en 
Régie ou en les national i sant , 

- de réunir une Conférence Nationale du Travail , cow~e l e 
réclament l es Syndicats , 

- de constituer l a Com:o.ission d ' Enguête demandée déjà il y 
a 1 an , sur l a fusion des Charbonnages de Campine . 

A défaut de telles mesures , le Gouvernement apparaît corn.ne 
conplic e du pillage des déniers publics par les sociétés char
b onnières . 

Discussion du Budget des Aff~ires Economiques 

Le Député Drumaux , aux Ministres Delmottc et Leburton , sur 
l'économie générale du budget : . 

Il n ' y a pas de politique économique dans l e pays ~ l'in
tervention du Gouverneoent se fait de façon empiri que et l 
l a planification est illusoire : l a décentralisation doit 
s ' accompagner d ' une nécessaire d6moorati aation des organes 
de décision , mais l' état se borne à financer l es initiati
v es du privé et elles seules tirent profit de l' argent de 
l a collectivité (voir l es 210 milliards dépensés en 10 ans 
en Wallonie a lors que l'industri e a ~egressé - voir l a 
situation du Borinage) . Il faut pour chacune des 3 régions 
un );louvoir d ' investisserJEmt public . 
Les mesures anti- surchauffe sérvent en définitiv8 à 
justifier une c ertaine ~ustérité et à appuyer l a r ésis
tance patronale qux r8vendications des travailleurs . 

Les ACEC 

Le rechat des ACEC pqr Westinghouse se réalise le 26/12/69 . 
Leburton a accepté 12 cession sans consultat ion des syndicats . 

Bien que le Gouvernement ait promis d ' exiger des gar~nties de 
l a part de Westinghouse et d ' 'J.pporter sa propre caution, la 
situation n ' est pas claire • 
. 
C ' est pourquoi , le Groupe parlewentaire c ommuniste, souligne , 
l ors de l a discussion du budget , que l' 
dans l ' état actuel des choses , l' essent iel devient l a garantie 
du maintien 8t du développ8nent de l'emploi, de l a r e cherche 
et des droits acquis 8n ma tièr e de libertés syndic a l es . 
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Il demande que Leburton exécute rapidement l' engagement pris 
de réunir la nouvelle Direction ACEC, ··.les syndicats et le 
Gouvernement . 

Il propose que le Gouvernement achè t e un cert~in nombre d'~c
tions pour avoir sa place au Conseil d'Administration . 

Réponse de Leburton : il n'a pas 1 droit de douter de la 
parole donnée p~r Westinghouse sur los garanties . Il déclare 
ne pas ~tre dé::farmé en cas de non respect de l' q.ccord . 

12/5/70 : interpellation en même temps que Moreau et Califice : 
los prétendues garanties sont illusoires puisque les ACEC doivent , 
pour toute négociation importante en référer au préalable au 
siège de Westinghouse aux Etqt s - Unis et cc. n' <: st pas le st·:i.tut 
de société de droit belge qui protège les trav~illeurs. 
Il s'6lève contre l~ d~cision du GouvernEGent d'octroyer un 
subside de plus d'un ::i.illia.rd aux ACEC-Westinghouse alors 
qu'il a refusé , sous prétext2 du coût trop élevé , le rachnt 
des titres ACEC p~r l'EtAt pour li milliard . 

La grève générale au Charbonnage du Hazard , pour un accident 

mineur, provoqué par l e partonat . 
Interpellat ion par le député Levaux au .Ministre Leburton (5/5/70) 
Le partonat utilise l'incident pour justifier ultérieurement 
des réductions d ' emploi , peut-être CTêr.:1e la fermeture . 
Le Gouvernement devrait int ervenir auprès de la direction Char
bonnière pour l' anene r à une att itud e plus r a isonnable. 

Le Gaz naturel 

Interpellation du député Couteau l e 13/1/70. 
Après l e sinistre de Haine- St- Paul , qui a provoqué 8 décès et 
47 blessés et détruit plusieurs maisons , le Député Couteau 
n ' accepte pas la version officielle qui c amoufl e l es véritabl es 
responsab l es et se retnmche derrière une calamité naturelle . 
Pour lui , c' est le profit qui est passé avant la sécurité . 
11 met en c ause tant la société nixte Distrigaz , chargée de 
commercialis e r l a distribution du gaz en Belgi que , que l'Etat 
qui détient une partie du capit a l de Distrigaz et n'~ pas 
cherché à imposer l e respect des règles de sécurité . 

A cela, 1 8 Ministre Leburton rétorque que 10s capitaux fournis 
par l'Ltat à Distrigaz ne lui donnent pas la moindre possibili
té d 'intervention . 
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TRAVAUX PUBLICS 

Les travaux portua ires 

Se référAnt à la dénission rapportée du Ministre De Saegher 
au sujet des problèmes portuaires , les co:cnunistes font remar
quer aux Ministres soci ~listes qu'ils n'ont pas eu la mêne 
attitude po,ur défendre les revendications des 22 . 000 nineurs 
linbourgeois en grève . 

Dans son intervention du 27/1/70 , le d{puté" Levaux r efuse de 
s ' engager dans une d~scussion technique . C ' e st dans le cadre 
de gqranties réelles d ' emploi pour lq qallonie qu'il pose 
l eB problènes en i n sistant pour un plan glob~l de Trqvaux 
publics . 

Devant des réponses contrgdictoires des Ministres Cools et De 
Saegher , il craint qu~ le Parlenent soit cis devant le fait 
accompli . 

Il souligne qu ' il n ' y a pas une véritable politique nationale 
des Travaux publics . Il den2nde à c onnaître l es compensations 
prévues pour l a Wall::mie après la décision de créer une écluse 
de 125.000 tonnes à Ze€brug~s . Le pipœ-line vers Liège sera
t - il construit ? La sidérurgie et l a p8trochinie seront-ils 
concentrés autour des ports ? 

Monsieur le Ministre se dérobe et prétGnd ne s'occuper que de 
l'infrastructure et non p~s de l a l ocalisation des entreprises . 

Le député cornnuniste s ' élève cont r e la privatisation du port 
d ' Anvers , dénoncée par l~ CGSP . 

Il suggère une Régie d'Etat par l es Travaux Publics . 

Il expri ne la crainte - ~uc des initiatives· industrielles publi
qu,~es ne se réaliseront pas troit q_ue tous l es avantages des 
crédits de l' état seront accordés au privé sans contrôle des 
pouvoirs publics . 

Pipé-line Rottcrdan- Anvsrs 

Le parlementaire c orn:iuniste exprine se réprobation devant des 
projets c alculés en fonction des seuls int(r ts des promoteurs . 
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PREVOYJ~îCE SOCIALE 

Déficit AMI 

Glineur au Parlenent le 12/12/69 , nontre corn.'.lcnt on pourrait 
efficacement réduire le déficite de l'AMI, évalué à ce oooent 
à près de 3 milliards , s~ns chercher des solutions par des 
cotisations supplémentairês à ch2rge des travailleurs, des 
malades et des retraités . 

Il propose 
- de taxer les sociétés d'assurances, dont les profits augmen
tent par l'éxtens:lon de l'Assurance Maladie Invalidité à toute 
la popul 'lt ion T.l;j_is sàns pour autant pernettre qu 1 <"J.ugment"' 
les coüt des polices ·d ' assurances . 
- de nation~liser le secteur par un imp6t spécial . 
- de taxer l'industrie des nédicanents sans permettre une aug-
mentation des prix de détqil des produits pharmaceuti~ues . 
- de procéder à la suppression du pluralisme des outualités, 
par l'instauration d 'un Service National de Santé . 

Telle n 1 8st pourtant pas l' orientation du Gouvernenent puisque 
son projet est directe111::nt inspiré d'-' celui de la FIB . 

Au Sénat, Albert Mathieu denande le .23/1/70 , que l'ensembl e 
des problèces de l'INAMI soient revus et spécialenent celui 
de la vente des spécialités. Il reprend les . propositions 
faites par Glineur à la Chanbre .• 

AFFAIRES ETRANGERES 

Discussion du budget 

Le 10/2/70, le député Drunaux dénoncé dans la conception euro 
péenne du Gouvernefaent lG dangsr de crû"J.tion d'un pouvoir poli 
tique supra-national . Dqns les relations Est - Ouest, il sou
ligne les contradictions de le politique de Haroel qui en fait 
est celle de l'OTAN . 

La Belgique doit avo ir une politique autonome . Il propose 
la neutralité qctive . 

Extension de l'agression a.':léricaine contre le èa1"!lbodge 

Interpellation du député Dru~aux (le 5/5/70) : la nelgique doit 
se désolidariser dç cett8 nouv8lle agression et en informer 
ses alliés à l'OTAN. 

Il demande au Gouverneoent d'appuyer tout e initiative condui
sant à un règl ement du conflit sur 18 base du retrait de toutes 
les troupes a1:iéricaint.s et de c elles de l Gurs alliés . 


